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CRZPC et OCHA: renforcement de collaboration future

Nouvelle initiative: première réunion du Groupe 

de Travail Nexus

MINUSMA discute de son soutien pour la 

préservation du patrimoine culturel Malien (Culture)

Un projet à impact rapide pour promouvoir la 

navigation fluviale et aider à désenclaver Gao (QIP)

MINUSMA – Délégation EU  : réunion conjointe 

pour discuter de nouvelles voies de coopération (TF) 

Nouveaux projets lancés dans les régions du nord

Chiffres clés
Projets à impact rapide (QIPs) : 248 projets 

finalisés et 102 en cours sur un budget de 15,9 

millions de dollars américains (350 projets au 

total depuis 2013)

Fonds pour la Consolidation de la Paix (PBF) : 

11 projets démarrés en 2015 sur 18 mois et pour 

un budget de 15.081.353 dollars américains 

(3 projets prolongés)

Fonds Fiduciaire (TF) : 64 projets finalisés et 63 

projets en cours sur 127 projets approuvés pour 

un coût de 48.596.537 dollars américains sur un 

budget de 62,5 millions de dollars américains 

(contributeurs : Allemagne, Australie, Autriche, Canada, 

Danemark, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-

Bas, Royaume-Uni, Suisse, Suède, Turquie et UN DOCO)

La section Stabilisation et Relèvement (S&R) appuie 

la Représentante Spéciale Adjointe du Secrétaire 

Général (RSASG), Coordonnatrice Résidente (CR) et 

Coordonnatrice Humanitaire (CH) dans ses fonctions 

de pilotage de la contribution des Nations Unies aux 

efforts de reconstruction au Mali.

S&R promeut les synergies entre la MINUSMA, 

l’équipe pays des NU et les autres partenaires 

internationaux, en faveur des communautés les 

plus touchées par le conflit, notamment au nord 

et au centre du Mali.

Rôle de la Section S&R
Avec ce bulletin mensuel, nous restituons les plus 

récentes avancées et activités au nord du Mali en 

termes de stabilisation et de relèvement. Le public 

visé rassemble les principaux partenaires de la 

section dont les composantes militaires et civiles de 

la MINUSMA, l’équipe pays des NU et les partenaires 

internationaux.

Faits saillants
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Pour plus d’informations :

Temur SHAROPOV, Chargé de Communication et 

Liaison (section S&R) - sharopov@un.org

Secteurs

QIPs Projets à impact rapide

TF Fonds Fiduciaire

PBF
Fonds pour la 
Consolidation de la Paix

Sécurité / Justice / Infrastructures publiques / 

Agriculture / Santé / Information publique / 

Education / Eau / Artisanat / Culture / Sports / 

Gestion de Conflit / Gestion des déchets / Droits 

de l’Homme

Négociations de paix / Processus de médiation / 

DDR / RSS / MOC / Cantonnement / Etat de droit et 

justice / Rétablissement de l’autorité de l’Etat / Appui 

aux forces de sécurité et de défense maliennes /  

Cohésion sociale 

Phase I: Education pour la paix / Soutien socio-

économique / Réintégration des personnes 

déplacées / Justice sur la violence basée sur le genre 

/ Cantonnement

Phase II: Autonomisation des jeunes et des femmes 

pour la réconciliation nationale / Résilience à 

l’insécurité / Prévention des conflits

Au 30 janvier 2018

Aperçu global depuis 2013
Nombre de projets par région

Merci à tous les partenaires
Partenaires d’exécution, Institutions nationales, Société civile, 
Bailleurs internationaux, Composantes MINUSMA sponsors.
Tous unis pour un Mali un et indivisible !

Retrouvez tous les Bulletins Mensuels de S&R sur le site de la MINUSMA: 

https://minusma.unmissions.org/bulletin-mensuel

Bamako / National

Tombouctou / 

Taoudénit

Kidal

Gao / Ménaka

Mopti

11 PBF

53 QIPs

49 QIPs

88 QIPs

18 TF

24 TF

24 TF

11 PBF

87 QIPs

73 QIPs

36 TF

24 TF
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Coordination des bailleurs et partenariats
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Le 16 janvier, la co-direction de la CRZPC 

représenté par la France et la Section 

S&R de la MINUSMA, a rencontré les hauts 

responsables du Bureau de la Coordination des 

Affaires Humanitaires (OCHA) pour élaborer 

une collaboration plus poussée en matière 

de coordination de l’aide humanitaire et de 

développement dans les régions du Nord. 

L’idée d’utiliser la GIAC (Groupe Inter Agence de 

Coordination) pour relayer les efforts du CRZPC au 

niveau régional a également été mentionnée.

1.

Le 18 janvier, la Section S&R a contribué à 

l’organisation de la première réunion 

du Groupe de Travail Nexus réunissant les 

Agences des Nations Unies, les représentants 

du FONGIM et les Partenaires Techniques et 

Financiers (PTF). Dans ce cadre restreint de 

partenaires clés, le travail consistera à contribuer 

à l’élaboration d’une feuille de route pour le Nexus 

au Mali en tenant compte des différentes étapes 

du processus.

2.

Le 24 janvier, la Section S&R a assisté à 

la réunion mensuelle du GEC (Groupe 

Exécutif de Coopération). Sous la direction des 

Pays-Bas en 2018, les Partenaires Techniques et 

Financiers (PTF) ont discuté le plan de travail du 

GEC pour 2018 ainsi que de la préparation de la 

retraite annuelle des PTF prévue le 15 février.

3.

Le 25 janvier, la coprésidence de la CRZPC 

représentées par la France et la MINUSMA 

S&R a organisé la session mensuelle de la 

CRZPC (Commission de réhabilitation des zones 

post-conflit). Parmi les différents sujets abordés 

lors de la réunion il faut noter la présentation de la 

situation alarmante liée à la sécurité alimentaire 

par le cluster correspondant. Le plan de travail du 

CRZPC pour 2018 a été également examiné avant 

sa validation lors de la prochaine session du mois 

de février.

4.

Le 31 janvier, la Section S&R représentait la 

CRZPC (Commission de Réhabilitation des 

Zones Post Conflit) lors de la réunion organisée par 

le Canada sur la gestion de projet sensible aux 

conflits (GPSC). La réunion a rassemblé divers 

acteurs tel qu’International Alert, les Coopérations 

suisse et française, pour réfléchir sur l’approche 

GPSC au sein des acteurs internationaux et 

des entités publiques en particulier dans les 

régions. Les principales discussions ont porté sur 

l’intégration des sessions de renforcement des 

capacités à travers la formation des formateurs 

pour les partenaires locaux (État et autorités 

locales) sur la sensibilité au conflit.

5.

Le 31 janvier, dans le cadre de la CRZPC 

(Commission de Réhabilitation des Zones 

Post Conflit), la Section S&R, a rencontré le 

Conseiller humanitaire et développement du 

Ministère de la Solidarité et de l’Aide Humanitaire 

(MSAH) afin de discuter des progrès ainsi que 

des prochaines stratégies pour renforcer le 

lien entre les programmes humanitaires et 

de développement.

6.

Culture
Le 24 janvier, l’Unité Culture de la Section 

S&R a rencontré les représentants de la 

Commission Nationale Malienne pour l’UNESCO 

et la Direction Nationale du Patrimoine Culturel 

(DNPC) au Bureau de l’UNESCO à Bamako. 

L’objectif de cette réunion était d’établir un plan 

de travail solide pour 2018 et d’explorer les 

différentes possibilités pour la MINUSMA de 

soutenir le travail de la Commission.

1.
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Financés par la MINUSMA, les Projets à Impact Rapide 

(ou Quick Impact Projects - QIPs) sont des microprojets 

communautaires. Ces projets sont d’un coût maximal 

de 50.000 dollars américains et d’une durée de 6 mois 

maximum, dans les domaines de la réhabilitation 

des services et petites infrastructures publiques, la 

formation et la sensibilisation, la création d’emplois 

et de revenu. Ils doivent avoir un effet à la fois rapide 

et durable répondant aux besoins prioritaires de la 

population et ont pour but d’établir un climat de 

confiance dans le processus de paix, la Mission et son 

mandat.

Ces projets bénéficient principalement aux régions 

du Nord et soutiennent les demandes provenant du 

gouvernement malien, des ONG internationales et 

nationales, des agences internationales et de la société 

civile. Tous les projets sont exécutés à travers des 

partenaires et entreprises locaux.

Pour plus d’information: http://bit.ly/2yqonzB

Projets à impact rapide 
(QIPs) - Aperçu 

Faits marquants du mois

16%

25%

16%

21%

22%

Répartition du 

Budget QIPs par Région 

depuis 2013

Total : 15,9M USD

Tombouctou - 

Taoudénit
Bamako

Gao - 

Ménaka

Kidal

Mopti

Santé
7%

Educa�on
11%

Eau et Assainissement
13%

Agriculture et 
Alimenta�on

8%

Sécurité
23%

Etat de Droit
5%

Culture et Sport
2%

Environnement / 
Réduc�on des Risques

1%

Gouvernance et 
Démocracie

7%

Infrastuctures publiques
13%

Economie locale 
9%

Ges�on des conflits et 
Educa�on civique 

(Informa�on publique)
1%

Budget QIPs 
par Secteur
2013-2017 

- MALI -

Au 30 janvier 2018

Répartition du 

Budget QIPs par Secteur 

depuis 2013

Total : 15,9M USD

1. Le 16 janvier, un projet à impact rapide (QIP) 

a été remis lors d’une cérémonie officielle 

en présence des autorités régionales et locales, 

des partenaires du projet et des bénéficiaires 

ainsi que des composantes de la MINUSMA. Ce 

nouveau projet à impact rapide comprend la 

réhabilitation et l’équipement des locaux 

de la Compagnie Malienne de Navigation 

(COMANAV). Ce projet à impact rapide a été 

initié par la COMANAV et le Conseil municipal de 

Gao et parrainé par l’Unité de coordination des 

actions Civilo-Militaire (CIMIC) de la MINUSMA. 

La réhabilitation et l’équipement des locaux de la 

COMANAV, qui ont coûté au total 43.974 dollars 

américains, ont permis la restauration du bâtiment 

principal et des annexes, la réhabilitation de la 

clôture, la construction de 2 latrines, l’équipement 

des bureaux en matériel informatique et mobilier, 

et la fourniture d’un groupe électrogène. Ce 

travail, qui augmente l’efficacité de la Compagnie 

et l’amélioration de l’environnement de travail, a 

été salué par les plus hautes autorités de la région 

de Gao ainsi que par les bénéficiaires. 

Pour plus d’informations : http://bit.ly/2FdUjfv

2. Le 29 janvier, à Tombouctou, un projet à 

impact rapide (QIP) a été remis lors d’une 

cérémonie officielle en présence des autorités 

régionales et locales, des bénéficiaires, des 

composantes de la MINUSMA et des partenaires 

techniques. Parrainé par l’Unité Culture de la 

Section S&R, le projet a été mis en œuvre en 

collaboration avec la Direction Régionale de la 

Mission Culturelle. Financé à hauteur de 27.709 

dollars américains, ce projet à impact rapide 

a permis la réhabilitation du Bâtiment 

d’ablution de la Mosquée Djingareyber 

et s’inscrit parfaitement dans le mandat de 

préservation du patrimoine culturel Malien de la 

MINUSMA.

3.Le 23 janvier, à Wabaria (région de Gao), un 

nouveau projet à impact rapide a été remis 

lors de la cérémonie officielle en présence des 

autorités régionales et locales, des bénéficiaires, 

des composantes de la MINUSMA et des partenaires 

techniques. Mis en œuvre en collaboration avec le 

HCR et l’ONG Terre Sans Frontières, ce projet QIP 

d’un total de 49.291 dollars américains, est en 

parfaite harmonie avec le mandat de la MINUSMA. 

Il a permis la construction de 3 nouvelles 

salles de classe avec le bloc latrines et vise 

à améliorer l’accès des enfants à l’éducation 

en fournissant des infrastructures scolaires 

et à renforcer le système national de protection de 

l’enfance en améliorant les conditions d’éducation 

des enfants au Mali.

Pour plus d’informations : http://bit.ly/2H5rfmH 
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Fonds Fiduciaire en soutien à la Paix 
et la Sécurité au Mali - Aperçu

Pour plus d’informations - Unité Trust Fund : slegers@un.org

Le Fonds Fiduciaire des Nations Unies en soutien à la Paix 

et la Sécurité au Mali a été créé à la demande du Conseil 

de Sécurité (Résolution 2085 (2012)). Les Etats Membres 

peuvent apporter des contributions libres d’affectation 

ou non au Fonds, qui vise à apporter un appui vital aux 

Forces de Défense et de Sécurité Maliennes (FDSM), à 

assister le Gouvernement malien dans ses efforts pour 

assurer une paix durable, le retour de l’autorité de l’Etat 

et de l’ordre constitutionnel et à soutenir les cruciales 

interventions humanitaires et d’aide au développement 

concourant aux efforts à court et à long-terme de la 

communauté internationale pour résoudre la crise au 

Mali. 

Ce fonds est soutenu par des contributions volontaires 

des bailleurs suivants : Allemagne, Australie, Autriche, 

Canada, Danemark, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, 

Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse, Suède, Turquie et UN DOCO. Le 

budget  actuel du fonds avoisine 62,5 millions de dollars 

américains, dont 80% sont alloués aux projets existants.

Projets récemment approuvés

 Efforts immédiats et à long-terme pour 

résoudre la crise au Mali

 Renforcement des capacités des Forces 

de Sécurité Maliennes (FSM)

Au 30 janvier 2018

Répartition 

du Budget par Région

du Fonds Fiduciaire

depuis 2013

Total: 62,5M USD
Tombouctou

Bamako

Gao

National

18%

28%

2%

24%

28%

Répartition 

du Budget par Objectif 

du Fonds Fiduciaire

depuis 2013

Total: 62,5M USD

 Retour de l’autorité de l’Etat, Etat 

de Droit et DDR-RSS

Ménaka

Mopti

Taoudénit

Kidal Restauration de 

l’Ordre Constitu-

tionnel, de l’unité 

nationale et appui 

aux élections
 Equipement et appui logistique aux Forces 

de Défense et de Sécurité Maliennes (FSDM)

Faits marquants du mois

1. Le 11 janvier, 4 nouveaux projets ont été 

approuvés par le Comité de Revue des 

Projets du Fonds Fiduciaire, notamment 

la construction du système de drainage à Gao 

(pour 274 410 dollars américains financés par 

la contribution du Danemark et parrainé par 

S&R Gao / AADIS-Mali); la sécurisation et la 

réhabilitation du Gouvernorat de Tombouctou 

(pour 222.488 dollars américains à financer grâce 

à la contribution de la Norvège et parrainé par S&R 

Tombouctou / le Gouvernorat de Tombouctou); 

l’assistance technique aux Autorités intérimaires 

/ Conseils régionaux et services déconcentrés 

et décentralisés de l’État (pour 329.789 dollars 

américains à financer par la contribution de la 

Norvège et parrainée par la Division des affaires 

civiles (DAC)) et la promotion de l’engagement 

citoyen et la participation des femmes au 

développement local des femmes conseillères 

(pour 343.288 dollars américains à financer grâce 

à la contribution de la Suède, et parrainées par 

DAC/Genre). Ces projets soutiendront directement 

la mise en œuvre de l’Accord de paix en permettant 

à certaines de ses principales composantes de 

fonctionner.

2. Le 11 janvier, le Section S&R à travers ses 

unités du Fonds Fiduciaire (TF) et de Suivi 

et Evaluation (S&E) a visité IEDA Relief pour 

rencontrer les chefs d’équipe régionaux qui ont été 

recrutés pour diriger les équipes d’évaluation 

externes. Un briefing a été fourni sur l’objectif et 

la portée des projets de dividendes de la paix, et 

les questions des chefs d’équipe ont démontré leur 

connaissance des régions et leur compréhension 

de la tâche à venir. Le briefing a aidé à rendre 

la tâche plus concrète pour les chefs d’équipe, 

après avoir été informé des résultats concrets des 

projets. Le chef d’équipe de la mission d’évaluation 

d’IEDA s’est engagé de partager des mises à jour 

hebdomadaires sur les progrès. IEDA a également 

préparé un cadre logique global et a partagé sa 

méthodologie finale qui a été examinée par le 

Secrétariat du TF et l’Unité de S&E et affinée en 

conséquence. 

1. Le 10 janvier, l’Unité du Fonds Fiduciaire S&R 

a organisé une réunion conjointe pour 

une délégation de l’UE en visite avec le DAM, 

la SSR/DDR et la Force. L’instrument financier 

de l’UE pour la stabilité et la paix a été révisé en 

décembre 2017 et peut désormais également être 

utilisé pour soutenir les forces militaires. Plusieurs 

idées de projets pour le Mali, initiées par EUTM, 

ont été discutées en vue d’une future coopération.

2. Le 19 janvier, la version révisée de 

la proposition de projet, intitulée 

«Construction et équipement d’un 

commissariat de police dans le quartier 

Château à Gao» a été recommandée pour 

approbation par les membres du Comité de 

Revue des Projets du Fonds Fiduciaire. Le projet 

s’élève à 181.320 dollars américains financé par la 

contribution de l’Italie et parrainés par l’UNPOL.
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Fonds pour la consolidation 
de la paix au Mali - Aperçu

Pour plus d’informations - Unité Peacebuilding Fund (PBF) : 

guissekaspar@un.org
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3
Rétablissement de la confiance par 

l’appui au processus de cantonnement 

UNOPS

4
Solutions pour la réintégration 

durable et pacifique des personnes 

déplacées internes (PDIs) et des réfugiés 

rapatriés dans les régions de Gao et de 

Tombouctou - OIM, UNHCR

Face à la crise politique, institutionnelle et sécuritaire qui a profondément déstabilisé le Mali depuis 2012, le Gouvernement malien et le Système des Nations Unies au 

Mali ont fait appel au Fonds PBF (pour Peacebuilding Fund) en vue de soutenir la consolidation de la paix et la réconciliation. Le Gouvernement du Mali a donc soumis une 

demande d’éligibilité au Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix (PBSO) le 24 février 2014 qui a été approuvée par le Secrétaire-Général des Nations Unies le 2 avril 2014. 

Dans ce contexte, l’intervention du programme PBF au Mali représente un budget cumulatif d’environ 26 millions de dollars américains dont 12,1 sont alloués dans le cadre 

de la première phase de programmation du fonds, 8,6 millions pour la seconde phase et 4,47 millions pour les initiatives pour la promotion du genre et de la jeunesse (GYPI), 

ainsi que les projets transfrontalier (Burkina Faso, Mali et Niger) et d’appui aux Autorités Intérimaires de Taoudéni et Ménaka. Ainsi, quatorze projets financés par le Fonds 

de consolidation de la paix sont mis en œuvre par des agences onusiennes et des organisations de la société civile, en partenariat avec la MINUSMA. Un Comité de Pilotage 

supervise l’ensemble du programme et rassemble le Gouvernement du Mali, la société civile, les Partenaires Techniques et Financiers et les Nations Unies.

5
Programme d’amélioration de l’accès 

des femmes victimes de violences 

sexuelles et basées sur le genre  à  la 

justice et la sécurité dans le processus de 

consolidation de la paix au Mali (*) 

ONU Femmes, UNFPA, MINUSMA

2
Appui au renforcement des capacités 

de résilience aux conflits des femmes 

et des jeunes dans les régions de Gao 

et Tombouctou (*)

PNUD, ONUDI

1
Projet d’éducation pour la 

consolidation de la paix au Nord du 

Mali (*) - UNICEF

Ce projet conjoint porte sur l’accompagnement des pro-

cessus de réconciliation nationale et de promotion du 

dialogue en créant des opportunités économiques en 

faveur des femmes vulnérables et des jeunes à risque.

L’agence et ses partenaires mettent en oeuvre une stra-

tégie de scolarisation accélérée en vue d’un accès à 

l’éducation pour les enfants vulnérables déscolarisés et 

non scolarisés. Des espaces de dialogues communau-

taires inclusifs sont aussi instaurés pour une cohésion 

sociale à l’école, en famille et au sein de la communauté.

Les opérations renforcent la confiance mutuelle entre les 

parties signataires de l’accord de paix et favorisent l’apai-

sement du climat sécuritaire. L’ancrage du processus de 

désarmement dans le pays passe notamment par le can-

tonnement des combattants. UNOPS est en charge de la 

construction et de la gestion de camps prévus à cet effet.

Ce projet consiste à fournir aux PDIs et rapatriés un accès 

aux services sociaux de base et à renforcer la cohabita-

tion pacifique entre les communautés locales dans un 

climat de confiance accrue dans le processus de paix.

Les 2 agences et la Mission soutiennent les victimes de 

VBG en leur facilitant l’accès à la justice et à une prise en 

charge holistique. Le projet appuie également le ren-

forcement de capacités des services de prise en charge 

ainsi que du système judiciaire en matière de VBG.

Au 30 janvier 2018

8
Femmes, Défense et Sécurité

INTERPEACE, IMRAP

9
Appui aux Autorités Intérimaires 

de Taoudéni et Ménaka  

PNUD, MINUSMA

10
Promotion de la sécurité 

communautaire et de la cohésion 

sociale dans la région Liptako-

Gourma (Mali, Niger, Burkina Faso)

PNUD, OIM

7
Jeunesse Alafia : Actions des jeunes 

en faveur de la consolidation de la 

paix inclusive et de la lutte contre 

l’extrémisme violent 

ACORD, CNJ

6
De victimes à actrices de la paix

ONU Femmes, UNFPA, MINUSMA

Ce projet contribue à améliorer la participation des 

jeunes hommes et femmes à la construction de la paix 

au Mali, en leur offrant des opportunités de formation 

et d’information sur le contenu de l’Accord de paix 

et d’améliorer leurs conditions économiques afin de 

diminuer les risques d’adhésions aux groupes extré-

mistes.

Le projet vise à soutenir la participation des femmes 

dans la mise en œuvre de l’Accord de Paix en tant que 

membres des mécanismes de gouvernance, bénéfi-

ciaires des dividendes de la Paix et actrices de réconci-

liation au niveau communautaire.

Ce projet vise à assurer une plus grande participation 

des femmes dans le domaine de la sécurité et la ges-

tion pacifique des conflits, en renforçant la confiance 

entre femmes, et entre femmes et les Forces de défense 

et de sécurité dans les régions de Tombouctou et Gao 

en particulier.

Ce projet renforce les capacités des autorités inté-

rimaires et agents des Collectivités Territoriales et 

appuyer la fourniture des services sociaux de base au 

profit des communautés dans les régions de Taoudéni 

et Ménaka.

Le projet vise à améliorer la sécurité communautaire et 

la cohésion sociale dans la zone à l’intersection du Mali, 

du Niger et du Burkina Faso, et à mitiger les vecteurs de 

conflits que sont la marginalisation de certains jeunes, 

le déficit de confiance entre les populations et les FSD, 

et les conflits entre éleveurs et agriculteurs vecteurs.

11
Les jeunes acteurs pour la paix et 

la réconciliation nationale

UNESCO, OIM, UNICEF

Ce projet vise à accélérer la mise en œuvre de l’accord 

de paix, par l’opérationnalisation du nouveau disposi-

tif des Equipes Régionales d’Appui à la Réconciliation 

Nationale, ainsi que par l’implication et la responsabili-

sation des jeunes et des femmes dans la mise en œuvre 

de la stratégie jeunesse du G5 Sahel et la lutte contre 

l’extrémisme violent.


